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la  Nation  ; fuivi  de  diverfes  Olfer^^ 
vations  fur  les  Affaires  du  temps. 

PLAN  D’ADMiNïSTRATIOK. 

J E ne  m’arrêterai  point  à établir  l’exceilence 
du  Gouvernement  monarchique.  11  ell  incontef- 
table  que  c’eft  le  feul  genre  de  Gouvernement 
qui  convienne  au  Peuple  François  i perfoiine  ne 
difpute  fur  l’eiTence  \ tous  les  débats  , toutes 
les  clameurs  font  fur  ia  forme  qui  effetiive- 
ment  trop  arbitraire  jiifqii’à  ce  jour  , a befoiii 
d’être  affurée  irrévocablement.  Continuerons- 
nous  à adopter  cette  Foule  de  pouvoirs  inter- 
médiaires 5 auiïi  contraires  aux  intérêts  du  Roi 
que  de  la  Nation  ? Ce  n’eft  pas  , à beaucoup 
prés  5 le  vœu  unanime.  Le  defpotifme  du  Mi- 
nidre  principal  troavera-tdl  beaucoup  de  par- 
tifans  ? Du  moins  ce  ne  fera- pas  moi  : pour  ne 
rien  dire  de  plus,  un  feul  homme  eft  infiiffi- 
fant  pour  gouverner  ia  France  , quelques  lu- 
mières , quelqiFintégrité  qu’on  lui  fuppofe.  On 
formera  donc  un  Confeü  ? Oui  îc’ed  mon  avis  j 
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maïs  un  Confeil  tout  autrement  organifé  que 
celui  que  nous  avons  eu  jufqu’alors , puifque  le 
pouvoir  qr/avoient  les  membres  de  faire  le  mal , 
leur  en  a fait  naître  plus  d’une  fois  l’envie.  Je  veux 
un  Confeil  , qui , quoique  libre  dans  fes  avis 
fes  décifions , foit  puiiTamment  déterminé  à 
vouloir  le  bien  , & j’en  indique  l’organifation 
comme  il  fuit. 

Je  veux  que  ce  Confeil  foit  compofé  des 
Repréfentans  de  chaque  Province,  en  nombre 
plus  ou  moins  grand,  lefqueîs  feront  élus  libre- 
ment Sc  chargés  de  pouvoirs  exprès  dont  ils 
lie  pourront  s’écarter  en  aucun  cas  de  leur 
propre  chef.  Ce5'  Repréfentans  , Membres  da 
Confeil,  opineront  par  tête  ^ & , comme  de 
raifon  , le  Tiers- Etat  fournira  autant  que  les 
deux  autres  pris  enfemblc.  La  place  de  Confeil- 
1er  fera  éledive  , Sc  chaque  Province  pourra 
donner  un  fiicceifeur  à fon  Repréfentant , lorf- 
quelle  croira  que  fes  intérêts  l’exigent.  Ces  Con- 
feillers  ne  pourront  accepter  aucune  grâce , au- 
cune faveur  du  Roi , foit  penfions , foit  dignités  j 
ce  Confeil  feroit  diftribué  en  différentes claifes , 
relativement  à la  divifioii  la  plus  naturelle  des 
affaires  j mais  la  décifion  6c  les  motifs  de  cette 
décifion  feroient  toujours  donnés  en  commun  , 
tout  Iç  Confeil  affemblé.  La  Province , qui  leur 
fera  un  traitement  digne  . d’eux  pendant  qu’ils 


feront  en  exercice  , récompenfera  tion  rnbiiiâ 
généreufement  leur  zèle  6c  leurs  travaux , lôrf-^ 
que  l’âge,  les  infirmités,  ou  des  circonftances 
particulières  les  obligeront  de  renoncer  au  Mi- 
niftère.  Ce  Confeil  connoitroit  de  toutes  les 
afiFaires  provinciales  de  nationales , de  même  de 
celles  des  particuliers  qui  feroient  liées  aux  unes 
ou  aux  autres  de  celles  là.  Gomme  je  voudrois 
que  chaque  paroiffe  eût  fon  Tribunal  où 
chacun  fut  jugé  par  fes  Pairs  ^ je  voudroiâ 
par  le  même  principe  , que  lorfqu’un  Noble 
feroit  en  procès  avec  un  Roturier , le  procès  fût 
jugé  à des  Tribunaux  difFérens  , compofés  des 
Pairs  ‘des  deux  Parties  litigantes  ; de  qu’au  cas 
que  les  deux  Tribunaux  ne  fuflent  point  d’accord 
dans  leur  jugement  ^ l’afFaire  fût  évoquée  au 
Confeil  du  Roi  pour  y être  jugée  irrévocable- 
ment ; rAfTemblée  Provinciale  feroit  Juge  com- 
pétent de  toutes  les  affaires  civiles  6c  crimi-^ 
nelles  des  membres  du  Confeil  ; 6c  celui-ci  feroit 
déclaré  par  les  Loix  conftitution nelles , Confeil 
perpétuel  du  Roi , repréfentant  des  Etats-Géné- 
raux , fans  ralfentement  defquels  il  ne  pourroit 
être  fupprimé.  Auquel  cas  les  Membres  du  Confeil 
n’auroient  aucune  voix  dans  rAlTemblée  qui  dé-- 
libéreroit  cette  fuppreffion.  Par  ce  moyen,  la 
Nation  de  le  Roi  ne  feroient  qu'un  , ainfi  qit’il 
devroit  toujours  êtrej  toute  crainte,  toute  folli- 
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citude  J toute  réclamation , tonte  fciffion  celTeroit 
pour  jamais  ; le  Roi  Sz  la  Nation  s'aimeroient 
iq  foiitiendroient  réciproquement,  parce  que 
leurs  intérêts  le  trouveroient  confondus.  Qu'on 
u’aille  point  objeder  qu’un  femblable  Gouver- 
îicmeot  porteroit  atteinte  à l’autorité  royale  ^ 
car  par-là,  le  Roi  ne  feroit  fournis  qu’aux  loix 
conliitutionnelles  de  fon  Royaume  auxquelles  fon 
autorité  feule  donoeroit  la  fandion  ; ôz  c’efl:  ce 
qu’aucun  Roi  de  France  n’a  jamais  conteilé  : bien 
plus , le  Roi  pourroit  tout  par  lui-même  , & 
làns  coiifeil  pour  tout  ce  qui  n’anroic  pas  un 
rapport  intime  aux  intérêts  de  la  Nation  ^ au 
lieu  que  la  Nation  ne  pourroit  abfoîiiment  rien 
lans  îa  fandion  royale.'  Je  ne  voudrois  point  le 
retour  périodique  des  Etats-Généraux  j il  devient 
pour  le  moins  inutile  dans  ce  fyftcme  , ce  feroit 
produire  gratuitement  une  agitation  générale  , 
un  déplacement  qui  entraîne  des  dépenfes  Con- 
lidcrables  , uiivo  uifpenfion  de  travaux , ôz  une 
perte  de  temps  très  - préjudiciable.  Les  Etats- 
Généraux  ne  s’ailéiiibleroient  que  lorfqu’aprés 
la  dégénération  attachée  à tout  ce  qui  eft  hu- 
main , la  conftitntioii  aduelle  ne  produiroit  plus 
le  bien  fur  lequel  elle  doit  être  calquée. 

Dans  le  fydeme  que  je  propofe , il  n’y  a à 
redourer  ni  refponfabilité  , ni  aridocratic  , ni 
prévarication  , ni  défaut  de  célérité  dans  les 
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affaires  , ni  même  innovation  proprement  dite , 

1 La  refponfabilité  n’a  rien  d’effrayant  , piuf- 
que  îe  Reprcfentant  de  chaque  Province  Te  con- 
formera au  plan  d’inftruéUon  , au  fimple  pou- 
voir , au  carhéchirme,  fi  j ofe  dire,  qui  lui  aura 
été  remis , & que  dans  tous  les  cas  qui  deman- 
deront quelque  explication  uitcrieiire  , quelque 
développement  particulier  , les  Provinces  feiont 
effentielicment  confukées  avant'de  paffer  outre» 
n’y  a point  dariffocratie,  puifque,  la  qua- 
lité de  Sénateur  eû  élediive,  non  héréditaire^, 
& que  le  terme  de  fa  duree  c(l  entièrement  a 
la  difpofîtioa  des  Provinces;  3^.  Tout  fi])et  , 
toute  occafîon  de  prévarication  difparoit.  Par 
la  conaitution  du  Confeil,  les  Membres  ne 
vent  recevoir  aucun  bienfait  du  Rci , fous  qucL 
que  prétexte  que  ce  puiile  être  ? ils  n ont  même  , 
à proprement  parler , rien  à craindre  de  fa  part  ; 
les  Provinces  en  font  les  Juges  exclufifs;  ns  ont 
donc  tout  à efpcrer  & a craincU^ode  celles-ci ,, 
&c  ont  par  conféquent  les  motifs  ks  plus  puil- 
fans.  d’être  intègres  & irreproGhablcs.  5^.  U n y 
a point  .à  craindre  de  retard, prejudiciable  dans, 
l’expédition  des  affaires  > par  ce  qii  en  celies  qt:i 
exigeroient  la  plus,  grande  célérité , le  Roi 
fon  Confeil  agiroient  toujours  proviibiremeot. 
6^.  11  n’y  a point  d’innovation  proprement  dite; 
car  ce  Confeil  n’cO:,  que  le  Corps  mimffenel  ^ k: 
’ ■ " h l 
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particuliers  du  Roi;  fon  objet 
eft  precife,r.ent  Je  même;  fa  conftitution  feule 
elt  cota  eraent  différente  , & je  lailfe  à juger 
4 tout  le  monde  û elle  doit  fétre.. 

Que  les  dénominations  odieufes  des  Tailles 
Gabelles,  &c.  foient  oubliées  à jamais.  Que  les 
teires , que  les  rentes,  foie  foncières,  fbit  via- 
gères , loît  ce  qu’on  appelle  fortune  en  porte- 
feuilles ; que  les,  édifices  , de  quelque  nota 
quoi!  les  appelle,  foient  l’objet  de  l’impôt  ; 
que  celui -Cl  fait  réparti  fur  chaque  Province 
non-feulement  à rai&n  de  fon  étendue,  mais 
encore  a raifon  de  fa  fertilité  & de  la  richelFe 
de  fes  habitans  ; & comme  les  terres  d’imc 
meme_  Province  ne  font  pas  douées  de  la  même 
feconaite  , & que  la  différence  dans  l’efpéce 
de  produaions  en  eft  une  auffi  dans  la  valeuc 
pecuniaire  ; que  l’impofition  individuelle  tienne 
compte  de  ces  diverfités  importantes.  Pour  pu- 
nir  I avance  qui , pour  le  moins  , eft  auffi  con- 
traire au  bien  public  que  la  prodigalité  , fon 
extreme  qu’il  foit  fixé  un  fort  intérêt  fur  les 
fommes  laiffces  par  ceux  qui,  pour  échapper 
cnminellemenr  a l’impôt  ,.auroient  préféré  d’ea, 
fouir  & de  tbéfaurifer, 
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Que  tout  individu  convaincu  d’avoir  acheté 
des  terres  en  pays  étrangers  , ou  d’y  avoir 
placé  fon  argent  , foie  déchu  de  fes  droits  de 
Citoyen  , 3c  reilitue  par  une  forte  impolition 
le  vol  qu’il  a fait  à fa  Patrie. 

Que  les  Alfemblées  Provinciales  foient  elles- 
mêmes  les  Fermiers  Généraux,  3c  répondent  du 
dépôt  fîfcal  fur  la  fortune  de  leurs  membres  ; 
que  le  feiil  excédent  des  frais  3c  charges  pu- 
bliques acquittées  dans  la  Province  même  , aille 
fe  verfer  dans  le  Tréfor-royal  i quil  s’imprime 
régulièrement  un  tableau  bien  détaillé  des  dif- 
férens  objets  de  recette  3c  de  dépenfe  , avec 
les  obfervations  extraordinaires  qui  auront 
eu,  lieu  : vous  verrez  tout  - à-coup  ceifer  des 
plaintes  3c  des  murmures  qui  ne  font  que  trop 
fondés  î 3c  la  perception  de  l’impôt  , fimple 
3c  facile  , fera  dxÇparoître  à jamais  ces  fcènes 
d’horreurs  que  la  .barbarie  de  l’impôt  & l’in- 
jufticede  fa  répartition  renouvellent  fi  foiivent. 

• De  la  Dette  'Nationale, 

Nul  doute  qu’il  ne  faille  l’acquitter  , mais 
cette  extindion  ne  doit  point  fe  faire  tout  d’un 
coupj  la  Nation  ne  dok,  point  trop  écouter  le 
defir  généreux  qui  la  preiîè  de  faire  honneur  à 
fes  engagemeas.  Ce  ned*  qu’en  foutenant  fon 
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crédit  5 qiren  cherchant  même  les  moyens  de 
raiîgmenter , qu’elle  '^peut  combler  peu-à-peii  le 
gouffre  du  déficit  , & voici  les  moyens  d’y 
parvenir  qui  me  paroiiîent  les  plus  naturels. 

1°.  Mettre  un  léger  furcroit  d’impoiidon  fur 
■ chaque  Province  , toujours  proportionnellement 
à foii  étendue  & à Tes  reiTources  particulières, 

' 2^.  Augmenter  la'ceîTrribiition  individuelle  pro- 
porrionneliementampîüs  grand  nombre  de  terres , 
de  rentes  &■  de  rnaifons , de  manière  que  le 
Citoyen  riche  de  cent  mille  livres  paye  plus  ^ 
même  proportionnellement  , que  celui  qui  h’eïl: 
riche  que  de  deux  mille.  3 Supprimer  cette 
foule  de  Collégiales  5 de  Chapitres , de  Cotivens, 
de  Zvionadéres  qui  ne  rempliffant  plus  le?  vues, 
pour  lefquelles  ils  avoient  été  inflitués  , font 
. devenus  à charge  à FEglifc  3 à FEtat  & à eux- 
mêmes.  Ce  feroit  en  vdiu  que^Fon  réclaniè- 
" roit  les  intentions  des  fonâateurs  qui'j  parades 
publics,  ont  defdné  leurs  legs  à telle  oir  te  Me 
œuvre  pieufe.  Voici  un  principe  qui  efl  incon- 
teilable  : c’efl  que  les  difpofitioiis  perpétuelles 
d’un  Citoyen  font  attentatoires  aux  droits  confd- 
îiitionnels  d’un  Etat  j que  la  révolùtion  des 
mœurs,  des  opinions  , des  intérêts,"  dés- befoins 
d’un  Etat,  effet  néceiïàire  de  la  fticcefficn  dés 
fîécles , eft  ennemie  de  toute  forme  invariable  , 
mçmç  publique  ^ à plus  forte  raifon  pardçolieTÇp 
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Plus  de  FcnrJers  Generaux  5 plus  de  Parler 
mens  ; n’y  eût-il  d’autres  raifoiîs , que  ces  noms 
depuis  long-temps  font  odieux  à la  Nation*  Sim- 
plifiez les  Loix  s s’il  eft  peut"- être  impoffible 
de  les  rendre  unes  pour  toute  l’étendue  du 
Royaume  , qu’elles  foient  au  moins  fi  pofiti- 
ves  , fi  intelligibles  pour  chaque  Province, 
que  le  dernier  manant  eiûin  hameau  puiiïe  être 
Avocat  ou  Juge  *,  fongez  que  les  Loix  font 
pour  le  petit  comme  pour  le  grand  j que  le 
coofentement  dû  Peuple  étant  néceilaire  à la 
-validité  de  la  Loi  , il  efl  déraifonnable  qu’il 
coniente  à un  chaos  informe  qu’il  lui  eil  lim- 
poffible  de  débrouiller , le  confentemeot  fuppo- 
fant  la  connoiifiuice  de  la  chofe  à laquelle  on 
-confent.  Songez"  d’ailleurs  à combien  de  procès 
ruineux  cette  precieuié  fimplification  des  Loix  va 
couper  racine.  Chacun  pouvant  être  fon  Avocat- 
confultant  & fon  Juge  , roblcur  & l’équivoque 
-proferit  à iamais  du  texte  de*  la  LoL^  défefpe- 
,rera  l’elprit  de  chicane  & ‘de  mauvaifë  - foi 
rquia  fi  ibuve nt- triomphé  de  la  fimpliciré 
'•rincxpcrience':  la  durée  des  procès  ne  pouvait 
;;plus  être  alors  illimitée  , l’opulence  criminéile 
cne  pourra  plus  fe  promettre  de  lalTer  de  de  rc- 
-duire  aux  abois  l’indigence  vcrtueiife  toùs  les 
procès  étant  portés  au  Tribunal  des  Pairs  des 
:parties  iitigantes-j  l’obicurité  de  la  füibleflc  rf 
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font  plus  à redouter  la  concurrence  fufpede  8i 
dangercufe  du  crédit  Sc  de  la  faveur. 

Réflexions  tardives  far  les  Etats-Généraux. 

ji- 

“i  jil  - eti  c auroit  - il  ete  plus  finiple  6c  plus 
avantageux  que  le  Roi  convoquât  feulement 
des  AlTemblées  Provinciales,  crganifées  comme 
il  prétend  que  le  foient  les  Etats  - Généraux  ; 
qifii  .eût  envoyé  dans  chaque  Province  lapperçu 
des  objets  qui  intéreilbient  le  plus  diredement  le 
bien  public , en  tenant  compte  des  Loix  , Ufa- 
ges,  Coutumes  , Droits,  Privilèges  particuliers 
à chacune  de  ces  Provinces  j ceft  à- dire  en  dé- 
clarant qu’il  conferveroit  tout  ce  qui  ne  léferoit 
point  la  chofe  commune,  mais  qu’il  modifie- 
roit  ou  fupprimeroit , fans  égard  quelconque, 
tout  ce  qui  y porteroit  plus  ou  moins  atteinte. 
Les  refultats  des  Délibérations  faites  à la  plura- 
lité des  voix  , auroient  été  préfentés  fucceffive- 
mentau  Roi  pour  en  recevoir  la  fandion legale, 
6c  ces  différentes  Loix  Provinciales , quoique 
dilîemblables,  n auroient  pas  lailfé  que  de  former 
un  corps  de  Loix  conflitutionnelles  de  toute  la 
Monarchie.  Les  cfprits  occupés  exclufvemenc 
de  ce  qui  concernoit  les  intérêts  de  leui*  Pro- 
vince 6c  les  leurs , ne  fe  fcroient  point  livrés 
avec  paiïïon  à cette  imiverfalité  dangereufe  de 
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fy ftêmes  &c  d’opînîons  ; ces  AfTemblées  peu  nom- 
breufes  ifolées  n’auroient  point  été  expofées 
à cette  fermentation  inteftine , à ce  volcan  d’in- 
térêts & d’opinions , dont  l’éruption  n’cft  pas 
fans  danger.  Mais  enfin  , grâce  à nos  Parlenaens, 
nous  voilà  engagés  trop  avant  pour  pouvoir 
reculer  j tentons  donc  l’aventure  jufqu’au 
bout. 

Comment  le  Gouvernement  & différens  Corps  de 

VEtat  ont  vu  voient  encore  la  convocation 

des  Etats -Généraux. 

Le  Gouvernement  J qui  n'a  jamais  ceffé  de 
vouloir  le  bonheur  du  Peuple  , ^ dont  les 
obfiacles  fans  fin  qu'il  ne  cefiè  d’éprouver  dans 
l’exécution  de  fes  projets  les  plus  fages , ne  fait 
qu’enflammer  de  plus  en  plus  le  zèle  pour  le 
bien  public,  prévoyoit  dans  la  convocation  des 
Etats- Généraux  les  orages , les  tempêtes  que  la 
forme  feule  de  l’organifation  de  ces  Etats  feroit 
naître  j il  avoit  étudié  l’efprit  national  dans  les 
deux  Afîèmblées  des  Notables , & y avoit  déjà 
remarqué  une  portion  rebelle  & puiifante  qu’il 
n’étoit  pas  aifé  defubjuguer.  Voilà  la  raifon  feule 
qui  lui  a fait  attendre  non-feulement  qu’on  lui 
demandât  cette  convocation  ; mais  même  qu’il 
ne  lui  fût  plus  poffible  de  la  refufer , feulement 


tï 

pour  défefpérer  îa  cupidité  rambition  habik 
qui  vouloit  profiter  de  renihoiifîafme  du  ' mo- 
ment du  lanatjfm.e  qu'elle  avoir  fu  inipirer. 
Le  Gouvernement  a , par  l’époque  qu’iî  a fixée  & 
la  forme  qu’il  a propolée , donné  le  temps  aux 
écrits  de  s’éclairer  fur  leurs  véritables  intérêts  j 
6c  bientôt  i’inafîon  faifaut  place  à la  vérité, 
les  vrais  Cîtoyeus  ont  coiiFondii  leur  caiife  avec 
celle  du  Gouvernement , qui  en  effet  efl  abfolm 
ment  la  même.  Lequel  des  deux  partis  l’empor- 
tera ? Dans  ce  cas  ci  , comme  dans  tous  les 
outres,  ce  fera  le  plus  fort,  & le  plus  fort  ne 
feroit  pas  le  plus  nombreux , fi  en  ce  moment 
l’autorité  5 le  pouvoir  , le  crédit  6c  la  faveur 
h’étGient  enchaînés  6c  fufpendus.,  La  crainte  ^ 
la  honte,  le  refpeâ:  humain  ojiéreront  plus  de 
converfions  qiie'ii’aînour.  Gouvernement , qui 
que  vous  püiffiez  être,  faites  enfoire  doréna- 
vant qu’on  -puiffe  -vous  mettre  ce,  vers  à la 
bouche.  " 

..  ; ■ ' y.üi  : î ... 

Qu’on  refpeéîe  mon  Roi  j mais  fur-tout"  c^u-on  le  craigne. 

i i V V ^ '■"'-l-  ' 'U  .. 

b up:  Loix- ConfiitutlonnelUs,  ‘ 

Mot  viîide  de  fens  dans  îa  bouche  du  grand 
nombre,  ainii  que  ^beaucoup  d’autres  fort  em 
vogue  aujourd’hui.*  Les  Loix  conftitutionnelka 
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font  celles  qui  fervent  de  bafe  3c  de  fondement 

à une  aifociation  quelconque.  Ces  Loix  font 

différentes  chez  les  différens  Peuples , puifqiie 

ce  font  elles  qui  forment  felpéce  particulière 

de  Gouvernement.  En  France,  les  Loix  canfti« 

tiitionnelles  font , un  Roi  ojouvernant  la  Nation 

. * 

d’après  une  forme  conientie  par  elle , ôc  fanc- 
tionnée  par  le  Monarque.  Il  elt  donc  évident , 
d’après  cette  difcuffion  inconteftable  , que  la 
validité  ôz  la  durée  de  cette  forme  dépend  abfo- 
lument,  & de  la  volonté  unanime  de  la  Na- 
tion , de  la  fandion  de  cette  volonté  par 
le  Souverain  J que  l’antiquité  la  plus  reculée  ne 
peut  rien  contre  le  deiir  unanime  de  changer 
cette  forme  dont  il  eft  impoifible  de  fouhaitcr 
univerfellemenc  le  changement  total  ou  partiel, 
fans  que  l’intérêt  général  n’infpire  un  lèmblabic 
dehr  ; & l’intérêt  général  , efi:  la  feule  Loi 
condicutionnelle  commune  à tous  les  Gouverne- 
mens , & antérieure  à toutes  les  Loix.  Ici  , par 
iiniverfel  & général,  j’entends  la 'voix  du  plus 
grand  nombre  ; ainh  gardons-nous  bien  de  con- 
fondre les  réclamations  générales , voix  de  l’in- 
térêt public,  avec  les  réclamations  particulières: 
voix  de  l’intérêt  perfonnel  ou  de  Finconféquence 
dangerenfe  de  Fefprit  d’innovation.  Légiüation 
exécutrice , c’eft  en  étouffant  cette  dernière  que 
vous  affarerez  Sc  le  maintien  des  Loix  ëc  le  bon- 
heur d’un  Etat^ 
f 


Lés  Etats  - Généraux  feront  ils  des  mècontenÈ  t. 

Oh  1 Je  vous  le  promets,  quoi  qu’on  faiîe.  Là 
plupart  des  efpétances,  quelque  mal  fondées 
qu’elles  foient , font  foutenues  par  le  violent 
defir  qu’on  a quelles  fe  réalifent.  C’eft  la  lote- 
rie où  tout  le  monde  fe  flatte  d’avoir  le  billet 
vainqueur.  Mais  enfln  viendra  le  jour  décifif 
où  chacun  lira  fon  Arrêt  irrévocable.  Tune  erit 
gemitus  & Jlridor  dentium  ; fans  parler  de  ceux 
dont  la  cupidité  ou  l’ambition  fera  réduite  au 
défefpoir , il  n’y  aura  pas  jufqu’à  nos  ga\etto^ 
mânes  qui  ne  gémiront  fur  le  malheureux  deftin 
de  l’Etat  perdu  fans  reflburce,  faute  à lui  de 
n’avoir  point  adopté  leur  plan , &:  qui  ne  ju- 
reront, mais  en  vain  , de  ne  plus  jamais  fe 
mêler  de  fes  affaires,  quand  même  on  vièndroit 
les  fupplier  à mains  jointes  de  prendre  les 
fênes  du  Gouvernement.  Moi  - même  , qui  ai 
toujours  tâché  d’étoufler  mon  amour-propre,  à 
peine  pourrai-je  prendre  fur  moi  de  n’êtrc  pas  in- 
digné qu’on  n’ait  rien  fuivi  de  ce  que  j’ai  pro- 
pofé.  Mais  je  promets  folemnellement  au  Gou- 
vernement que  mes  plaintes  n’éclateront  point; 
& je  l’invite  puilTammcnt,  une  fois  que  la  Na- 
tion aura  prononcé , à févir  de  toute  la  rigueur 
des  Loix  contre  tons  ceux  qui  ^ par  leurs  dif- 


^5 

cours  ou  enrs  écrits  incendiaires  ^ s^efforceroienî! 
d’afFoiblir  ie  rcfpeâ;  &z  l’autorité  due  à la  ma- 
jeflé  des  Loix.  lin  fyftême  d’amour  & de  con- 
tentement univerfel  eft  un  fyilcme  impoiliblca 
Encore  une  fois , veuillez  Ôz  faites  le  bien  ; 
mais  faites  vous  craindre  : initium  fapÏŒtm 
timor. 

Sortirait -il  du  fdn  de  V Affcmhlée  'Nationale  des 
injluudons  plus  fagcs  & plus  utiles  f 

L’organifation  feule  que  le  Roi  donne  aux 
Etats-Généraux  ne  permet  pas  d’en  douter.  Mais 
prenons  bien  garde  que  nos  Loix  ne  faflent  que 
l’admiration  des  étrangers  qui  en  liront  le  code  > 
Longeons  qu’elles  ne  feront  vraiment  Loix  qu'au* 
tant  qu’elles  feront  facrées  Ôc- révérées^  c’eR-à- 
dire  qu’autant  que  k plus  légère  infradion  ne 
. reftera  pas  impunie.  Faifons  mentir  cet  aiiciea 
Philofophe  qui  a dit  que  les  Loix  étoient  fera- 
blabîes  aux  toiles  d’araignée  qui  n’arrêtent  que 
lei  infeétes  &:  les  moucherons  j mais  que  les 
ours  ôc  les  lions  brifent  & déchirent  fans 
peine. 

Point  de  grâce  ^ point  d’exception.  Que  la 
tête  du  fils  de  Manlius , s’ils  contrevient  aux 
ordres  de  fon  père , tombe  par  les  ordres  de 
Manlius  lui-même^  Faifons , s’il  efi:  pofiible^  que 


le  Gouvernement  François  ne  foit  plus  Françoisj 
c’efl-à-dire  léger  , changeant , innovateur.  Ne 
voulons  une  ehofe  'que  lorfque  nous  i’aurons 
jugée  jufte  néceffaire?  mais  une  fois  voulue, 
quelle  le  foit  pour  long-temps.  Ecartons  avec 
foin  des  places  qui”  induent  fur  la  fortune,  la 
liberté  6c  la  vie  des  Citoyens , les  petits-Maltres , 
les  hommes  faciles , les  prodigues,  les  diffipateurs , 
6c  préférons  leur,  fans  balancer,  lesOrgons,  les 
Harpagons  6c  les  Cerbères.  Souvenons-nous  qtfil 
eft  encore  plus  avantageux  à FEtat  qu’un  homme 
s'enrichiflfe  feul  à fes  dépens,  que  de  mettre 
trente  perfonnes  de  moitié  avec  lui.  Songeons 
qu’il  n’y  a pas  de  m.axime  plus  contraire  à un 
Etat  que  celle-ci  : vivons  6c  kiffons  vivre. 

JLa  rivalité  entre  les  trois  Ordres  efl-elle  dange-^ 
reufe  ? 

Loin  de  là  : ie  la  trouve  néceiîaire  au  main- 
tien de  l’équilibre  ; & c’eft  précifément  pour 
n’avoir  point  entretenu  cette  rivalité,  que  les 
défordres  moraux  & politiques  fe  font  multi- 
pliés d’une  manière  effrayante.  ïl  faut  qu’un 
Ordre  foit  cenfeur  de  l’aiure  > que  kns  fe  haïr, 
ils  s’obfervent  continuellement  & entretiennent 
une  petite  guerre  fur  les  vices  publics  & les 
abus  qui  cherchent  à fe  gîiifer  par  tout.  C’eft 

pour 
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pouf  cette  cenfure  néceflliire  que  la  liberté  de 
la  Prelîè  devroic  être  peniiife  i &,  pour  éviter 
i abus  & le  danger  de  faire  le  procès  aux  diffé- 
rens  individus  en  place,  ne  vaudroit-il  pas  mieux 
faire  ce  procès  aux  vicés  en  général  ? Alors  , 
les  juftes  réclamations  ne  devroient  plus  erré 
taxées  de  murmure  & de  révolte  , & punies 
du  dernier  fupplice,  comme  elles  l’ont  été  tant 
de  fois. 

Eût  - il  été  prudent  & avantageux  de  céder  d 
E impatience  de  quelques  Corps  qui  demandaient 
à tue-tête  les  Etats- Généraux  f 

Si  le  Gouvernement,  au  rifqiie  même  d’eX“ 
citer  des  rixes  violentes  , eût  cédé  à une  im- 
patience dont  les  motifs  étoient  fi  oppofés  , 
c’étoit  fiiit  de  la  France  à jamais.  Les  Etats- 
Généraux  alTcmblés  à la  hâte , dans  un  moment 
où  la  plus  grande  partie  de  la  Nation  étoit  dupe 
encore  de  ce  patriotirme  fpécieux  , de  ce  zèle 
pur  définteiré  pour  la  gloire  Ôc  le  fonricn  des 
Loix  conftitutionnelles  de  l’Etat  ,auroient  indu- 
bitablement aiTuré  l’Arillocratie  à un  Corps  au- 
quel on  fe  garderoit  bien  aujourd’hui  de  la 
'conférer , quand  même  cette  forme  de  Gouver- 
nement feroit  adoptée.  Cette  foule  de  fyfiêtnes, 
que  le  temps  néceffaire  à rinftriiélion  des  objets 
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à traiter  a fait  naître,  na  fervi  qu’à  faire  con- 
noîtreVerprit national  qu’il  étoit  indifpenfable  d’a* 
profondir,  pour  pouvoir  faire  adopter  à la  Nation 
la  forme  de  Gouvernement  qui  convient  le  plus 
à fes  mœurs  &■  à fes  intérêts.  Comment  appli- 
quer un  remède  efficace  à des  maux  dont  on 
ne  connoît  pas  allez  la  caufe  ? Comment  la  cu- 
pidité puilTante  qui  auroit  pris  ade  de  ce  qu’on 
avoit  l’air  de  la  craindre  , auroit  elle  pu  aban- 
donner des  droits  injuftes,  des  privilèges  abufifs 
dont  l’exiftence  anéantilfoit  tout  plan  de  Finance, 
puifqu  aujourdliui  même  que  la  force  du  droit 
& de  la  vérité  a pourfuivi  jufques  dans  fes  der- 
niers retranchemens  la  force  de  l’abus  & du 
préjugé , il  rede  encore  de  puilTans  réfradaires 
qui  J accablés  par  l’évidence  , finilîènt  par  ne 
pas  ofer  articuler  les  motifs  d’une  opiniâtreté 
auffi  abfurde  que  criminelle  ? Enfin  , pour 
ne  rien  dire  des  julles  fujeis  de  prévention  où 
l’on  étoit  contre  les  Minillres  précédons  î un 
feul  homme,  un  Minifire  auroit- il  pu  avoir  la 
funelle  préfomption  de  prétendre  en  favoir  lui 
feul  plus  que  vingt  mille  enfçmble  ? Et  n’eft-ce 
pas  l’aveu  héroïque  de  cette  infuffifance,  que 
d’ailîeurs  on  ne  pouvoir  plus  cacher,  qui  a en- 
gagé le  Gouvernement  à demander  les  Confeils 
des  perfonnes  les  plus  éclairées  de  la  Monar- 
chie ? S’il  eft  forti  quelques  écrits  incendiaires 
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Ôz  criminels,  quel  bonheur  au  contraire  que 
ces  écrits  ayent  produit  leur  explofion  , lorf- 
qu'elle  n etoit  nullement  à craindre  ! Et  com- 
bien la  Nation  doit  rendre  grâce  au  Gouverne- 
ment, de  lui  avoir  donné  le  temps  d’apprendre 
ce  qu  elle  pouvoit,  ce  qu  elle  vouloit  ôc  ce  quelle 
devoir  faire  î 

Le  pouvoir  légijlat'tf  réflde  - t-il  dans  les  Etats- 
Généraux  ? 

Les  Etats-Généraux  ne  font  pas  proprement 
la  Loi , mais  ils  la  déterminent  par  le  réfultat 
de  leurs  délibérations  ; ce  font  les  rapporteurs^ 
des  pièces,  fur  1 inftrudion  defquelles  le  Juge 
fuprême  prononce  d’après  la  prépondérance  des 
opinions.  Demander  fi  le  Roi  peut  conclure 
contre  cette  prépondérance , c’eft  demander  fi 
un  juge  a le  droit  d’être  injufte  , puilque  la 
pluralité  des  fufFrages  doit  déterniiiner  fon  ju- 
gement. Je  crois  qu’il  efi  autant  'du  devoir  que 
de  l’intérêt  du  Prince  de  céder  au  vœu  général’ 
de  la  Nation , lorfque  les  droits  inaliénables  du 
Trône  ne  font  point  léfés  de  leurs  demandes. 
St  le  Roi  pouvoit  , làns  motiver  fon  refus , 
s’oppofer  à la  décifion  unanime  de  la  Nation  , 
îl  s’en  fuivroit  qu’un'^tyran  , un  fou  tout 
cnfemble,  pourroic  fe  divertir  à affembler  foiî 
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peuple  pour  fç  procurer  le  pUifir  barbare  de 
Firriter  6c  le  ruiner  par  les  frais,  énormes  qu’en- 
traîiie  une  fernblable  convocation.  En  un  mot, 
fl  le  Roi  pouvoir  ne  pas  vouloir  fandionner 
la  cooftitiition  d\inc  Momarchie,  il  pourroit 
donc  ne  pas  vouloir  qu’elle  fût  une  Monarchie, 
puifqiie  c’eft  fa  conftitution  qui  la  rend  telle. 
Nui  doute  que  l’exiRence  6c  les  droits  du  Mo- 
narque ne  fuppofent  Fexiilence  de  les  droits  de 
la  Monarchie.  Sans  Armée,  point  de  Général. 
Je  penfe  donc  que  le  Roi  ne  peut  pas  plus 
fur  i’eiTence  de  la  Monarchie,  que  le  Peuple  fur 
i’efïènce  de  la  fouveraineté.  Ainll  le  pouvoir  lé- 
giflatif  rélide  , à proprement  parler  j eft  dans  le 
.Souverain  & dans  les  Etats-Généraux,  dans  Iq 
Souverain  , puifque  c’eft  la  faiadion  qui  donne 
force  de  Loix  aux  délibérations  des  Etats  Géné-^ 
rauxu  dans  les  Etats  - Généraux  , * puilque  leur, 
çqnfsntempnt  e(l  \x  conàmow^Jine  quâ  non.  Dans 
une  Monarcla^e  tout  pouvoir  eft  relatif , & il  ne- 
peut  rien  y ayoir  d’abfolu  ,m  d’arbitraire.  C’eft 
qe  qui  diftingue  eftpntieîlemGnt  le  Gouvernement 
Monarchique,  ^ du  ^ DefpQtique. 

Refiexions;\pQliiiqfiçs^  Jiir  le  caracière  des  François, 

Il  m’qft  paf  de  Peuple  qui  ait  plus  be foin  d’un 
maître  & xqaii  foit  plus  digne  dea  avoir.  Le, 


vrai  François  a natureilement  Famé  aimante: 
prenez  le  par  ce  premier  mobile  j il  n'eft  pas  de 
facrifice  dont  il  ne  foit  capable,.  Les  Rois  ont 
éprouvé  dans  tous  les  temps  les  effets  conftans 
de  cet  enthoiifiafme  amoureux  j un  feul  mot 
flatteur  fortide  leur  bouche,  lui  a fait  faire  plus 
d’une  fois  des  prodiges  inouis  de  générofitc  &C 
de  valeur.  Le  François , incoqflant  en  tant  de 
chofes,  cfl  d’une  confiance  à route  épreuve  dans 
fa  reconnoifîance  & fa  fenfibilité.  Que  le  Gouver- 
nement,  quoique  toujours  furfes  gardes,  parle 
habilement  le  langage  de  l’amitié  & de  la  ten- 
dreiîe  5 )e  luf  promets  la  fidélité  ôc  la  foumifîion 
la  plus  entière  du  général  de  la  Nation  Fran- 
çoife, 

^inamovibilité  des  places  iiefl-ellc  pas  contraire 
aux  intérêts  du  Roi  & au  bien  public  ? 

Rien  de  plus  fait  pour  infpirer  ôc  fomenter 
régoïfme,  l’ignorance,  la  parefle  , la  négli- 
gence, la  partialité,  les  déprédations,  que  cette 
penfee  : quoi  qu^ii  puljfe  arriver^  on  ne  ni  ôtera 
jamais  ma  place  j c’efl-à-dire  les  immenfes  re- 
venus qui  qui  y font  attachés.  Un  Citoyen  qui 
n’a  rien  à craindre  ni  à efpérer  , foit  du  Roi, 
foit  de  la  Nation,  doit  être  exclus  trés-ferupu- 
leufement  de  toute  charge  publique.  Ce  n’efl  pas 

B 3 


22 

qu’ils  ne  fe  rencontre  quelque  fois  de  ces  ames’ 
héroïques  par  caradéredont  lapaffion  eft  lamour 
du  bien  public i mais  de  telles  âmes  font  fi  rares, 
qu’il  eft  toujours  beaucoup  prudent  de  ne  point 
les  fuppofer.  Âinfi  point  de  ces  pouvoirs  perpé- 
tuels 8c  illimités i ce  font  autant  d’atteintes  mor- 
telles à l’autorité  Royale  & au  bien  public.  Il 
n’y  a de  véritable  autorité  que  celle  qui  vient 
du  Roi  8c  de  la  Nation  8c  que  l’un  ou  l’autre 
peuvent  retirer , quand  leurs  intérêts  leur  en 
font  la  Loi.  Il  eft  fi  aifé  de  devenir  tyran  , 
quand  on  eft  abfolu  , & il  eft  fi  difficile  de 
réduire  quiconque  a une  fois  pris  trop  d’empire  ? 
Récompenfez  généreufement  le  mérite  , mais 
prenez  garde  d’en  étouffer  le  germe  , en  l’acca- 
blant fous  le  poids  des  bienfaits.  Souvenez- vous 
que  la  fatiété  des  honneurs  8c  des  richeftes 
énerve  famé  8c  lui  ôte  cette  énergie,  ces  nobles 
élans , cette  précieufe  émulation  que  l’on  ne  fauroic 
trop  ménager.  Pour  tenir  l’homme  en  haleine, 
il  faut  le  placer  habilement  entre  la  crainte  8c 
l’efpérance  : les  récompenfes  doivent  être  per- 
fcnneiles  comme  le  mérite  ; récompenfer  un 
père  dans  fon  fils,  c’eft  difpenfer  celui-ci  de» 
mériter  la  récompenfe» 
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Quelle  doit  doit  être  déformais  la  polidquc  du 
Gouvernement, 

L’empire  de  la  foi  & de  la  fonmiffion  aveugle 
eft  pafle;  nous  ne  fommes  plus  dans  ces  temps 
où  ceux  qui  favoient  lire  étoient  révérés  comme 
des  Dieux,  diéloient  despotiquement  la  loi 
au  refte  des  humains.  La  logique , la  morale  & 
la  politique  ont  des  fondemens  tout  nouveaux. 
Peut-être  a-t  on  perdu  plus  que  gagné  à cette 
refonte  j mais  qu’y  faire  ? La  fagefle  du  Gou- 
vernement confiile  à prendre  les  hommes  comme 
ils  font,  & à faire  fervir  à fes  vues  leurs  vices 
comme  leurs  vertus.  Puifque  la  fureur  de  rai- 
fonner  a gagné  tous  les  rangs , il  faut  que  le 
Gouvernement  raifonne  à fon  tour  ; qu’il  ne 
balance  point  à manifefter  les  motifs  qui  l’a- 
n-iment  &■  les  vues  qu’il  fe  propofe,  lors  fur- 
tout  qu’il  demande  quelque  facrifice  à la  Nation. 
Il  n’eft  plus  donné  qu’à  bien  peu  de  politiques 
de  nager  adroitement  entre  deux  eaux,  L‘obfcur 
&■  l’équivoque  d’un  Edit,  d’un  Réglement  6«:c. 
ne  peuvent  plus  guère  en  impofer  à tant  d’ef- 
pritsclair'Voyans,  toujours  fur.  leurs  gardes  contre 
la  furprife.  Il  ne  faut  plus  d’oracles  de  Sybilîe; 
il  faut  du  clair  du  pofitifj  & encore  avons 
nous  peine  à nous  y rendre,  Ainfi,  n’y  eût-il 
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d^aütre  raifon  que  la  force  & la  riife  ne  pêu  ’ 
vent  plus  réuffir , finvite  le  Gouvernement  à 
faire  confifter  la  vraie  politique  , du  moins  à 
régard  de  la  Nation , dans  une  déclaration  fin- 
cère  de  fes  motifs  & de  fes  vues.  G ed  le  feuî 
moyen  de  regagner  &■  de  conferver  la  con- 
fiance de  la  Nation  , fans  Uqùelle  tout  eft  im- 
poffible. 

La  liberté  de  la  Prejfe  doit  elle  pajfer  fans  rejlric^ 
tion  ? 

Non.  Cette  liberté  dégénéreroit  bientôt  en 
tine  licence  redoutable  à tout  Citoyen  à 
TEtat  même.  Ldnfurredion  contre  les  vices  & 
les  abus  en  général,  doit  être  non-feulement  per- 
mife , mais  même  encouragée;  mais  la  publicité 
des  libelles,  des  pamphlets,  des  brochures  atroces 
ne  peut  être  trop  foigneiifement  empêchée , ^ tous 
ceux  qui  y coopèrent,  trop  févéremént  punis.  La 
médifance  & la  Cvilomnie  font  les  deux  plus 
grands  fléaux  de  la  fociété.  Ainfi  on  doit  veiller 
plus  foigneufement  que  Ton  n'a  fait  jufqu’ici , à 
ce  qu’il  ne  s’imprime  ni  colporte  aiiciin  de  ces 
écrits  perfonnels  ’&  atroces,  la  mort  de  celui 
qui  en  efl  l’objet , & le  poifon  du  leéleur.  Une 
imprefiion  défavorable  eft  fi  tôt  reçue  & fi  diffi- 
cilement effacée  ! La  feule  liberté  que  juccorde 


aux  auteurs,  c’eft  que  leurs  écrits  ne  foient 
cenfures  qu'après  Fimpreffion.  Par  ce  moyen,  le 
Public  ne  courra  pas  rifque  d'être  trompé  par 
le  titre  fpécieux  d’un  ouvrage,  & Fauteur  ap- 
prendra par  la  voix  publique  ce  qu’il  a àefpérer 
dans  la  carrière  qu’il  a entrepris  de  parcourir. 
Mais  alors,  pour  empêcher  la  population  infinie 
des  mauvais  écrivains , auffi  préjudiciable  à 
ibtat  quà  eux-mêmes,  que  la  fociété  de  gens 
de  lettres  commife  à la  cenfure  des  ouvrages, 
ne  craigne  que  de  bleflèr  la  vérité,  & jamais 
1 amour  propre  des  auteurs. 
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